Les stratégies d'appropriation des mers à la lumière des sciences du territoire by Lebas, Colomban & Cazin, Patrick
Les strate´gies d’appropriation des mers a` la lumie`re des
sciences du territoire
Colomban Lebas, Patrick Cazin
To cite this version:
Colomban Lebas, Patrick Cazin. Les strate´gies d’appropriation des mers a` la lumie`re des sci-
ences du territoire. CIST2011 - Fonder les sciences du territoire, Nov 2011, Paris, France.
Proceedings du 1er colloque international du CIST pp.247-251, 2011, <http://www.gis-
cist.fr/cist2011-objectifs/>. <hal-01353365>
HAL Id: hal-01353365
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01353365
Submitted on 11 Aug 2016
HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.
L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destine´e au de´poˆt et a` la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publie´s ou non,
e´manant des e´tablissements d’enseignement et de
recherche franc¸ais ou e´trangers, des laboratoires
publics ou prive´s.
 247 
Les stratégies d'appropriation des mers à la lumière 
des sciences du territoire  
AUTEURS 
Colomban LEBAS, Centre d’études supérieures de la marine (France) 
Patrick CAZIN (France) 
RÉSUMÉ  
Mers et océans font aujourd'hui l'objet de stratégies sophistiquées d'appropriation de la 
part d'Etats qui entendent en exploiter les diverses ressources, qu'elles soient de type 
minérale ou biologique. Cette tendance très perceptible, et qui affecte sensiblement 
l'évolution du corpus juridique du droit de la mer, se heurte au principe non moins 
important de ce même édifice juridique, le principe de « liberté de circulation sur mer ». 
Or si l'appropriation des ressources maritimes peut effectivement servir des objectifs 
économiques d'importance, surtout lorsque se profile à l'horizon une plausible ère de 
raréfaction des matières premières et ressources naturelles, le principe de liberté des 
mers – garanti par l'attention permanente portée au maintien de la crédibilité de notre 
puissance maritime – est non moins essentiel à notre prospérité : c'est le gage de la 
poursuite du développement du commerce international. Nous tenterons ici d'évaluer 
comment cette dialectique entre territorialisation et liberté des mers transforme 
profondément les champs des stratégies navale et maritime. Pour illustrer le propos, 
une étude de cas sera très brièvement esquissée en dernière partie.    
MOTS CLÉS 
Sciences du territoire, stratégie maritime, droit de la mer, ressources maritimes, 
environnement marin, étendues maritimes et théorie des relations internationales. 
INTRODUCTION 
Mers et océans font aujourd'hui l'objet de stratégies sophistiquées d'appropriation de la 
part d'Etats qui entendent en exploiter les diverses ressources, qu'elles soient de type 
minérale ou biologique. Dans la perspective plausible de la raréfaction de certaines 
d'entre elles, indispensables au développement économique, les zones maritimes 
apparaissent en effet comme riches de réserves cruciales pour le futur. A cette 
problématique, déjà complexe par elle-même, se mêle à deux questions qui lui sont 
connexes. Première interrogation, comment cette logique d'appropriation des mers, 
pensée par certains comme essentielle au fondement de la puissance future et qui sans 
vergogne use du droit international pour établir sa légitimité, s'articule-t-elle avec le 
principe de liberté des mers, base de la prospérité économique contemporaine et donc, 
par là, facteur fondamental de la puissance dans le monde d'aujourd'hui ? Deuxième 
problème, comment la préoccupation environnementaliste, de plus en plus prégnante 
dans nos pays mais lourde d'enjeux transnationaux, viendra-t-elle infléchir cette logique 
de quasi-territorialisation des mers, aux relents très « stato-centrés », qui semble 
aujourd'hui à l'œuvre ?  
L'objet de cette communication est d'éclairer – en alternant les regards conceptuels 
empruntés à la stratégie maritime théorique et à la théorie des relations internationales, 
avec l'analyse rigoureuse des faits « émergents » – les logiques de territorialisation des 
mers actuellement observées, ainsi que leurs limites.  
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On examinera successivement les liens qu'entretiennent puissance maritime et 
contexte géostratégique, stratégie maritime et affrontements. On se penchera ensuite 
sur le cas de la France, en tentant d'esquisser les directions de travail que pourrait y 
être prises au regard des conclusions que permettent d'avancer tant la stratégie 
maritime théorique que les sciences du territoire.  
1. PUISSANCE MARITIME ET CONTEXTE STRATÉGIQUE 
Le concept de puissance maritime date du XIX° siècle, il suppose une marine de 
commerce importante et une flotte de guerre fortement armée. Economie et puissance 
sont alors liées par le transport maritime et sa sécurisation. L'établissement de cette 
liaison suppose elle-même le développement d'une économie émancipée d'une logique 
purement locale, devenue partiellement internationale et reposant sur un système de 
financement, de règlement – voire d'assurance – du transport maritime suffisamment 
sûr pour que cette dernière activité y devienne rentable.  
Le déploiement d'une marine de haute mer concourt à l'indispensable sécurisation des 
flux, en parallèle avec l'édification d'un système de transactions qui crée suffisamment 
de confiance pour permettre la systématisation de ces pratiques commerciales. 
L'addition de ces phénomènes induit alors un renforcement du facteur économique 
dans l'équation de la puissance des Etats prépondérants du système international. En 
retour, l'accumulation par un Etat de la puissance économique dont il dispose, elle-
même source de nouvelles technologies (acier au XIXème, NTIC aujourd'hui), est à 
l'origine d'un surcroît de sa puissance militaire (notion de fongibilité des facteurs de 
puissance). Par ailleurs, le poids croissant du facteur économique dans l'équation 
optimale de la puissance renforce à son tour l'incitation des acteurs étatiques à 
promouvoir le commerce international, précisément à des fins de maximisation de leur 
propre puissance. D'où l'extrême vulnérabilité de cette nouvelle “formule de la 
puissance”, vis-à-vis de toute menace sur la stabilité ou la régularité d'échanges 
devenus vitaux pour la préservation de la position internationale du pays. 
 La puissance maritime, en particulier par le contrôle des points d'accès et des routes 
maritimes qu'elle autorise, devient alors cruciale pour garantir le niveau élevé de 
confiance qui sera accordée à l'économie de l'Etat qui pariera sur l'internationalisation 
de ses approvisionnements.  
Enfin, la pérennité d'un tel système planétaire de transaction nécessite, au moins au 
plan théorique, que la puissance prépondérante se s'attribue pas le profit exclusif de 
ces points d'accès, mais en laisse – au risque même de l'émergence d'un rival – une 
jouissance tout au moins relative à la plupart de ses partenaires économiques, 
précisément sous peine de miner la confiance suscitée par l'ensemble économique sur 
lequel in fine repose son rang international. Il y a bien une justification économique à la 
liberté des mers.  
Inversement, il ne serait pas irrationnel - au moins à court ou moyen terme - que 
certains Etats en position de force soient tentés, pour se soustraire aux effets d'une 
concurrence trop exacerbée ou éviter l'apparition de rivaux trop ambitieux, ou bien 
encore pour raisons de sécurité, d'interdire ou de limiter certains accès à des acteurs 
bien identifiés, dans le cadre d'une compétition pour la puissance et/ou de la recherche 
d'un optimum de sécurité.  
Le cercle vertueux qui semble s'établir entre les trois éléments que sont “la puissance 
globale sur l'échiquier stratégique”, “la puissance économique et commerciale” ainsi 
que “la puissance maritime”, présente bien entendu certaines limites, susceptibles de 
l'enrayer. Citons-en trois parmi les plus importantes : une course aux armements navals 
sur un mode non maîtrisé qui aboutirait à la guerre ; ou encore un sur-développement 
du système financier associé aux transactions internationales qui s'autoalimenterait 
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jusqu'à n'avoir plus d'autre fins que lui-même, et entraînant tôt ou tard un crise de 
confiance crisogène... ou enfin une rupture de la confiance entre partenaires, qui 
induirait une récession économique de grande ampleur, bientôt suivie d'une spirale 
protectionniste et d'un repli nationaliste – sources d'une agressivité qui, du fait du 
développement militaire, pourrait trouver à s'exprimer – et non plus favorables aux 
échanges internationaux. 
 La puissance maritime se construit sur des réseaux ; elle utilise le temps et l’espace 
pour disperser les efforts de l’ennemi, contrairement à la puissance continentale qui 
recherche la concentration des efforts pour maintenir sa souveraineté sur un territoire. 
Le contrôle global, durable de l’espace océanique n’est pas possible, seule la maîtrise 
de points nodaux est envisageable dans la durée. 
La Guerre Froide et la mondialisation constituent les deux ruptures majeures de la 
politique maritime de notre temps. La Guerre Froide modifie le rôle de la flotte de guerre 
et la relation des Etats avec leur marine de commerce. L’outil militaire occidental, conçu 
pour contrer l’invasion soviétique, est centré sur les composantes aériennes et 
terrestres. Face à une marine soviétique qui se concentre sur l’attaque des lignes de 
communication occidentales et la défense du bastion arctique où elle retranche ses 
sous-marins nucléaires lanceurs d’engins, la plupart des marines occidentales perdent 
leur vocation de milieu (contrôle des mers) et concentrent leurs efforts sur la protection 
des abords de la « forteresse Europe occidentale». C’est le cas de la flotte britannique. 
La marine française reste océanique, en partie grâce à ses intérêts outremer.  
Pendant la Guerre Froide, l’URSS mène aussi un combat économique, en proposant 
des navires robustes et peu coûteux pour assurer le transport maritime. Face à cette 
redoutable concurrence, les compagnies occidentales passent sous pavillon de 
complaisance. La mondialisation renforce la dépendance au transport maritime des 
économies de tous les Etats de la planète. Les nations asiatiques y sont attentives et 
elles concurrencent désormais directement l’Europe qui ne prête pas une attention 
suffisante au milieu maritime alors qu’elle y occupe encore une place importante. Ces 
nations asiatiques défendent en mer des intérêts stratégiques nationaux dont elles ont 
une réelle conscience et elles se dotent des moyens correspondants, civils et militaires. 
Elles participent de façon croissante aux opérations de lutte contre les trafics ou de 
sûreté maritime (notamment en Océan Indien) mais cette participation pourrait être 
accrue au prorata de leurs intérêts, considérables. Ainsi de nouvelles questions se 
posent aujourd'hui avec acuité : par exemple, la marine chinoise se place-t-elle dans le 
rôle d'une marine défensive qui protégerait un bastion en Mer de Chine du Sud ? 
Cherche-t-elle à pouvoir agir sur les lignes de communication qui soutiennent le Japon 
et Taïwan ? Comment l'Inde entend-elle réagir à cette stratégie navale de la Chine en 
pleine révision ? 
Les intérêts maritimes des Etats se renforcent (flux commerciaux, ressources 
halieutiques) et une nation maritime doit aujourd'hui disposer de moyens souples, 
robustes, puissants pour défendre ces derniers. Acquérir ou maintenir une vraie 
puissance maritime exige donc, dans ce contexte de plus en plus concurrentiel, une 
volonté politique à la fois profonde et constante. 
2. STRATÉGIE MARITIME ET AFFRONTEMENTS 
La mer est un espace lisse, non sécable, comme l’espace ou le cyberespace. 
L’absence de juridiction sur l’essentiel de la surface des océans et la mobilité des 
intérêts maritimes imposent à la stratégie navale d’être globale : elle ne peut être 
parcellisée.  
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L’espace lisse favorise l’offensive, celle des puissances mais aussi grâce à de 
nouveaux outils perfectionnés et relativement abordables celle des acteurs 
asymétriques (Hezbollah contre Israël). 
Après l’expansion maritime des années 1990-2010, perturbée uniquement par des 
phénomènes de piraterie ou de brigandage maritime, la probabilité d’affrontements en 
mer croît.  
 
Les tensions observées relèvent de plusieurs sources : 
La première d'entre elles provient du passage d’une logique de liberté de mers - qui 
jusqu'à maintenant a plutôt prévalu - à celle d’appropriation des étendus maritimes, de 
leur sol et de leur sous-sol. La mer n’est plus uniquement perçue comme vecteur de 
transport de richesses, elle devient par elle-même source de richesses (halieutiques, 
biologiques, minérales, hydrocarbures). Aussi les Etats tentent-ils de « nationaliser » les 
milieux marins et de transformer des espaces non administrés en sanctuaires nationaux 
(confusion entretenue par certains Etats entre ZEE et eaux territoriales, recherche de 
concessions minières…). 
Un deuxième source de tension surgit de la compétition entre les intérêts nationaux 
stratégiques et les intérêts scientifiques de la communauté internationale : la 
collaboration ou la préservation de la souveraineté en matière de recherche scientifique 
hors ZEE.Une troisième origine possible pour l'apparition de tensions réside dans la 
problématique du respect de normes environnementales : en plus de l'évident obstacle 
écologique à une exploitation excessive des ressources, des contradictions peuvent se 
faire jour entre protection du milieu marin et liberté des mers. L’appropriation collective 
par l’ONU des fonds marins, la définition de zones protégées en mer, la régulation des 
flux pour assurer la sécurité maritime encadrent parfois très strictement l’activité en 
mer, parfois au point de limiter les capacités d’action des bâtiments. 
 
Différentes options stratégiques sont possibles sur mer :  
•  Celle de la Dissuasion : milieu lisse et opaque, les océans restent le terrain d’action 
privilégié des forces de dissuasion (capacité de frapper en tous points du globe, 
très faible vulnérabilité). 
•  Celle de la Prévention : nécessité de moyens de surveillance couvrant de larges 
zones ce qui est désormais techniquement possible (satellites, drones) mais pas 
encore avec un niveau de détail toujours suffisant . D’où une concentration des 
efforts sur des zones limitées dans le temps et l’espace (points nodaux). 
•  Celle de la Coercition : elle nécessite de fortes capacités d’action, aéronavales le 
plus souvent. Parce qu’il est impossible de maintenir une présence continue, l’effet 
reste limité notamment contre des acteurs non étatiques et dispersés. C’est un 
mode d’action brutal, limité dans le temps et l’espace, mais l’essentiel des centres 
névralgiques adverses est accessible des océans.. 
•  Celle de la Coopération : elle ne peut être un substitut ou un partage des capacités 
car les intérêts des Etats sont puissants, mais une mise en commun pour 
augmenter l’efficacité des moyens de chacun. Le partenaire doit être choisi parmi 
ceux qui ont à la fois les mêmes valeurs et les mêmes intérêts (car les intérêts 
communs sont parfois éphémères ou soumis à d'importantes variations d'intensité : 
ils doivent donc être soutenus par des valeurs communes ).  
Face à la diversité des menaces et des formes possibles d’affrontement, il convient de 
définir une politique maritime de long terme (ce que de plus en plus d’Etats font : Chine 
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ou Brésil, Singapour…), et, au niveau tactique, de renforcer la résilience de la marine 
nationale. 
3. ETUDE DE CAS : COMMENT APPLIQUER CES CONCLUSIONS DE L'ANALYSE 
SCIENTIFIQUE A LA STRATEGIE DE LA FRANCE ? 
La France possède la 2ème ZEE mondiale par sa surface grâce à son outremer. Elle est 
à la pointe de la recherche dans les océans, possède des savoir faire maritimes 
considérables (commerce, pêche, off shore, assurances,…), une marine hauturière 
dotée de toutes les composantes. Elle peut s’appuyer sur une base industrielle et 
commerciale de qualité (300 000 emplois directs).  
Des freins budgétaires, une tradition culturelle plus paysanne que maritime, des choix 
difficiles (préserver l’environnement ou exploiter les ressources) et un retour sur 
investissement généralement long l’empêchent encore de déployer la politique d’une 
grande nation maritime. Pour autant le Livre Bleu a tracé la route. Il faut poursuivre : 
quel rôle pour l’Etat en mer, avec quels partenaires nationaux et internationaux? Quelle 
coordination avec l’UE qui n’est pas un Etat au sens de la convention de Montego Bay, 
et qui a donc des pouvoirs limités ? Voulons-nous privilégier la liberté des mers ou nos 
seuls intérêts patrimoniaux ou de souveraineté ? Quels nouveaux regards les sciences 
du territoires peuvent apporter sur ces questions cruciales pour l'avenir de la puissance 
française ? Ces options stratégiques que la France devra définir dans les années qui 
viennent, peuvent-elles ou doivent-elles nécessairement s'articuler avec celles dont 
décideront nos partenaires européens ?  
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